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	PAYS-BAS
	Mme DE GRAAF
	

	PORTUGAL
	M. SILVA
	

	POLOGNE
	Mme LACZYNSKA
	

	REP. SLOVAQUE
	Mme NEVRLOVA
	

	REP. TCHEQUE
	Mme MUSILOVA
	

	ROUMANIE
	Mme DROC
	

	ROYAUME-UNI
	M. TOWL
	

	SLOVENIE
	Mme ZVEGLIC
	

	SUEDE
	M. OTTOSSON
	


I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour est accepté comme suit :

	I.
	ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
	2008-D-336-fr-3

	II.
	COMMUNICATIONS

a)
Résultats des dernières procédures écrites

b)
Problématique des langues

c)
Calendrier des formations continues

d)
Mémorandum sur l’organisation de la formation continue centralisée

e)
Accueil des nouveaux Inspecteurs
	2008-D-227-fr-1

2008-M-37-fr-1

	III.
	APPROBATION DU PROJET DE PROCES-VERBAL DE LA REUNION DES 23 & 24 JUIN 2008
	2008-D-346-fr-1

	IV.
	PRIORITES ET GROUPES DE TRAVAIL DU CIP POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2008-2009 : RAPPORT INTERMEDIAIRE
	2008-D-55-fr-2

	V.
	ORGANISATION DU COURS DE RELIGION AUX CYCLES PRIMAIRE ET SECONDAIRE DANS LES ECOLES EUROPEENNES
	2008-D-356-fr-1
nouveau document (Mme De Graaf)

	VI.
	DEVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT EUROPEEN AU SEIN DE L'ECOLE INTERNATIONALE DE MANOSQUE (Programme ITER), type II - Dossier d'intérêt général
	2008-D-19-fr-1

	VII.
	VUE D’ENSEMBLE DES ACTIVITES D’INSPECTION EN EQUIPE
	2008-D-366-fr-1
nouveau document (Mme De Graaf)

	VIII.
	PROJET DE RAPPORT DE SYNTHESE DES INSPECTIONS EN EQUIPE DE L’EDUCATION MUSICALE
	2008-D-376-fr-1
nouveau document

	IX.
	INSPECTION EN EQUIPE DE LA DECOUVERTE DU MONDE (document final)
	2008-D-271-fr-4
(Mme De Graaf)

	X
	ANALYSE DU RAPPORT DE SUIVI DES MATHEMATIQUES ET PROPOSITION DE CADRE COMMUN DE SUIVI DES INSPECTIONS EN EQUIPE
	2008-D-386-fr-1
nouveau document (M. Towl)

	XI.
	PRESENTATION SUR INTERMATHS – MANUELS DE 4E ANNEE
	Mme De Graaf

	XII
	COMITE D’EVALUATION

Evaluation :
M. Schiltz, Directeur de LUX II


Mme Gourdi, Directrice adjointe (primaire) de LUX II
	Oral

	XIII
	ORGANISATION DE L’INSPECTION EN EQUIPE DE L’EDUCATION ARTISTIQUE
	Oral

	XIV
	REMPLACEMENT D’INSPECTEURS DANS LES DIVERS GROUPES DE TRAVAIL
	2008-D-75-fr-2


	XV
	SEN :

AUDIT EXTERNE DE LA POLITIQUE ET DE LA PRATIQUE EN MATIERE DE BESOINS SPECIFIQUES

GROUPE DE POLITIQUE SEN
	M. Ottosson

Oral (rapport de M. Feix)

	XVI
	RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL « EVALUATION » :

Evaluation des enseignants détachés auprès des Ecoles européennes et propositions concernant l’évaluation des chargés de cours
	2008-D-315-fr-1

M. Silva

	XVII
	STRATEGIES DE PROMOTION DE L’UTILISATION DES TIC AUX CYCLES MATERNEL ET PRIMAIRE
	2008-D-406-fr-1
nouveau document (Mme Zveglic)

	XVIII
	RAPPORT D’AUDIT : ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT EUROPEEN D’HELSINKI
	2008-D-177-fr-1

	XIX
	DIVERS

a) Calendrier des réunions pour l’année scolaire 2008-2009

b) Révision du document « Nomination des Directeurs ….
	2008-D-242-fr-3


M. Ottosson souhaite la bienvenue à l’ensemble de ses collègues pour cette nouvelle année scolaire et particulièrement aux trois nouveaux inspecteurs, Mme Mattossi qui remplace Mme Leblanc, Mme Vermeire qui remplace M. Marchand et M. Oddonabhain qui remplace Mme Dunning. Il souhaite également la bienvenue à M. Rieff qui continuera ses fonctions d’inspecteur pour les écoles européennes jusqu’en octobre 2009.

C’est une année très intéressante avec de grands défis comme la réforme du système des EE.

Comme il est de coutume, M. Ottosson remet un présent à Mme Huissman pour l’excellente présidence qu’elle a effectuée l’année scolaire précédente.

Les trois nouveaux inspecteurs se présentent succinctement :

Mme Vermeire a suivi toute sa formation en français et a obtenu une licence en français langue étrangère, elle a été directrice et coordinatrice au primaire et au secondaire.

Mme Mattossi est inspectrice depuis 5 ans de l’enseignement élémentaire, elle a été conseillère d’éducation.

M. Oddonabhain exprime quelques mots de bienvenue en gaelig et en français. C’est un privilège pour lui d’être au sein de ce Conseil. Il a été enseignant et est inspecteur depuis plus de 20 ans. Il est très heureux de s’engager dans les EE.

Concernant l’ordre du jour, le Président demande d’être concis lors de la vue des points au vu de l’importance de l’ordre du jour. 

Mme Christmann, Secrétaire général, souhaite également la bienvenue. Devant présider l’ACI l’après-midi, elle souhaite que certains points soient avancés à la matinée (point XVI en point VI).

Mme De Graaf souhaite ajouter sous le point Divers, la révision du document « Règlement d'application concernant la nomination et l’évaluation des directeurs et des directeurs adjoints des Ecoles européennes ».
M. Salamouras, devant quitter la réunion plutôt, souhaite que le point XVIII soit vu en début d’après-midi.

Suivant ces modifications l’ordre du jour est accepté.

II
COMMUNICATIONS

a)
Résultats des dernières procédures écrites

M. Feix présente les points qui ont été approuvés par le CS par procédures écrites. Un document sera envoyé avec les résultats.

b)
Problématique des langues

Le document présenté aux diverses réunions (7e version) ne sera pas modifié et sera présenté au CS d’octobre.

Le groupe comptait simplifier le document et y apporter quelques précisions notamment pour les locuteurs non natifs, le point 7 n’étant plus d’actualité. Mais cette proposition a été refusée par les CI. Ce sera fait pour le CS de janvier et un document sera présenté au CPM de novembre.

c)
Calendrier des formations continues

Mme De Graaf introduit le document et demande les dates pour le stage d’EN LI.

M. Towl demande pour déplacer son stage au semestre prochain car l’expert qu’il compte inviter est dans l’impossibilité de participer aux dates proposées. Il ne pourrait participer que le 1er décembre, un lundi, ce qui est contraire au règlement de la formation continue.

M. Feix attire l’attention sur le problème du budget qui est fixé d’année en année. Il se renseignera auprès de M. Kuhn et informera M. Towl de sa décision.

Mme De Graaf signale que les enseignants des écoles de Parme et d’Héraklion sont invités aux formations continues (à leurs frais) mais qu’en est-il pour les écoles d’Helsinki et de Strasbourg ?

Mme Szeszler informe le CI qu’il est impossible d’organiser le stage de formation continue pour les DAP en novembre lors de la semaine des réunions pédagogiques et demande la possibilité de trouver un autre moment. Le GT propose de mettre dorénavant 2 jours au mois d’avril (donc une fois par an) ceci afin d’éviter les déplacements fréquents. Elle souhaite avoir une réponse rapidement afin de pouvoir organiser le stage et trouver un expert à temps. Le stage pourrait être organisé pour les DAS également. Concernant cette dernière proposition, il est très important d’avoir un inspecteur du secondaire pour la préparation et lors de ce stage.

S’agissant des écoles agréées, Mme Christmann informe que normalement il faut attendre qu’elles aient signé la convention d’agrément pour qu’elles puissent être invitées aux formations continues. Elle rappelle qu’il faudra notamment prévoir une date pour l’audit à l’école de Strasbourg. Elle propose que le Bureau envoie la liste des stages aux écoles agréées pour leur demander si elles sont intéressées par certaines formations en attendant qu’elles aient signé la convention d’agrément. 

En ce qui concerne l’organisation de la formation continue des DA, Mme Christmann ne voit pas d’inconvénient, pour l’instant, que cette formation soit organisée deux jours lors de la réunion annuelle des directeurs adjoints. Un courrier sera envoyé aux écoles en ce sens. 

d)
Mémorandum sur l’organisation de la formation continue centralisée
M. Feix présente le document. Quelques changements ont été apportés suite au nouveau Règlement financier, à certaines demandes de la Cour des comptes et aux décisions du CS. Ce document a également été modifié en fonction de certains problèmes rencontrés lors de l’organisation de certains stages.

Mme De Graaf rappelle la décision du CIP concernant le certificat de participation des enseignants. Ce dernier sera ajouté en annexe au nouveau mémo.
e) Accueil des nouveaux Inspecteurs

Le Président informe que l’accueil des nouveaux inspecteurs aura lieu le 10 novembre, le lundi des réunions pédagogiques. Le programme de la journée sera comme suit : la matinée sera consacrée à une information générale du système et se tiendra au bureau, l’après-midi sera consacrée à la visite d’une école. 

III
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DES 23 ET 24 JUIN 2008 (2008-D-346-fr-1) 

*Point communication : ICT : le contenu du Cd-rom sera publié sur le LG.

*Version EN: 

· il faut traduire Découverte du monde par: “Discovery of the world” et non “Exploring of the world”. 

· Page 7 : novembre et non septembre

*Page 6 : il faut ajouter M. Evertsson comme participant à l’audit de l’école d’Helsinki 

*Page10 : Communication CS avril, on précise que l’inspecteur irlandais a été nommé par procédure écrite en juillet.

*Page 11 : il faut lire : Mme Musilova explique la situation d’un nombre croissant d’élèves à l’école de Bxl III.
Sous réserve de ces modifications le procès-verbal est approuvé.

IV
PRIORITES ET GROUPES DE TRAVAIL DU CIP POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2008-2009 : RAPPORT INTERMEDIAIRE

Le Président présente le document et se concentre sur la mission des GT. Les remplacements seront vus sous le point XII. Toutes modifications devront être signalées à la secrétaire.

V
ORGANISATION DU COURS DE RELIGION AUX CYCLES PRIMAIRE ET SECONDAIRE DANS LES ECOLES EUROPEENNES

Le document est présenté par Mme De Graaf qui exprime le souhait du groupe de mettre un terme à ce débat d’ici la fin de cette année scolaire. Elle fait un bref rappel l’historique des accords pris avec les autorités religieuses. Le document tient compte des remarques faites par les autorités religieuses et les remarques générales émises lors des différentes réunions. Le groupe ne s’est pas rencontré pour ces modifications et il y aura probablement encore des changements qui seront apportés ultérieurement.

À présent, le groupe se concentre uniquement sur le cours de religion et non plus sur la religion- morale car la morale fait partie intégrante des matières enseignées et évaluées par les inspecteurs aux EE. L’idée du cours à la citoyenneté, point 2b, a été supprimée ce qui est une déception pour les écoles qui étaient très favorables à cette proposition. Le groupe préfère que le CS se prononce séparément sur les propositions. Celles-ci seront peut-être formulées séparément et ultérieurement.

*Mme Christmann remercie le GT pour sa collaboration très active notamment lors de la réunion avec les autorités religieuses. Les travaux ont pu avancer dans une bonne compréhension. Les autorités religieuses de Bruxelles sont assez ouvertes à des arrangements sans trop faire d’entorse aux règles du système et tout en gardant une certaine souplesse dans des cas extrêmes. 

S’agissant du document, elle a demandé à Mme De Graaf de bien vouloir modifier la phrase: « exceptionnellement (…) de mettre ensemble des enfants de religions différentes » et de l’exprimer clairement. Elle pense aussi qu’il est très sage de n’avoir cité que la religion. Cet été une demande des professeurs de morale pour travailler précisément sur la morale a été envoyée au Bureau. Concernant ce point, M. Ricciardelli, inspecteur du cycle secondaire, a été nommé à la présidence du GT; un inspecteur du cycle primaire devrait également être nommé pour participer à ce groupe de travail. 

*M. Salamouras tient à souligner la réserve de la délégation hellénique sur la question de la langue d’enseignement et sur la possibilité de regrouper les classes de différents niveaux. 
Mme Lortz précise que ces réserves sont indiquées dans le document.

*Mme Vermeire propose sa candidature pour participer au GT pour la morale, le statut des enseignants belges étant quelque peu différent à ce sujet. La proposition est acceptée par le CIP.

*Mme De Graaf fait un rappel du calendrier : le document retournera au GT - début octobre, le document sera envoyé aux autorités religieuses – le document sera ensuite présenté au CPM de novembre et au CS de janvier.

Mme Christmann signale que les autorités religieuses ne feront pas de modifications car c’est le rapport du GT. Ce sera au GT de tenir compte ou non des éventuelles remarques formulées par les autorités religieuses.

VI
DEVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT EUROPEEN AU SEIN DE L'ECOLE INTERNATIONALE DE MANOSQUE (Programme ITER), type II - Dossier d'intérêt général (2008-D-19-fr-1)
Mme Christmann présente le document qui est un dossier d’intérêt général pour le CS octobre et qui n’exige pas de commentaires à ce stade – il ne s’agit pas d’un dossier pédagogique. 

Les enfants des fonctionnaires du Programme ITER (commissariat de recherche atomique) sont scolarisés à l’école internationale de Manosque. Cette école prépare à l’option internationale du baccalauréat français. Il est exigé d’avoir des cours bilingues : 50% français et 50% anglais. 

La Commission a souhaité qu’une section de langue anglaise, suivant le modèle des EE, soit ouverte et qui s’inscrirait dans le cadre d’une école de type II (le nombre d’élèves de catégorie I justifierait l’ouverture d’une école de type II). La proposition vise dans un premier temps l’école secondaire (1ère à la 4e années) mais il est possible que des besoins se fassent sentir pour le primaire dans un avenir proche. C’est une demande spécifique pour répondre à un besoin particulier. Il est probable qu’une section allemande soit également ouverte dans le futur.

*M. Silva exprime son étonnement sur le fait qu’il n’y ait que deux sections dans l’école. Mme Christmann souhaite rappeler qu’il n’y a qu’une section linguistique à l’école de Dunshaughlin.

*Mme Lortz peut soutenir le fait d’offrir l’opportunité du Baccalauréat européen mais se demande s’il ne serait pas plus facile de proposer une école de type III pour cette école.

Mme Christmann précise que la différence entre les écoles de type II et de type III vient de la catégorie des élèves. Cette section serait destinée uniquement pour les enfants du personnel de la section recherche de la Commission et de l’Euratom qui sont des enfants de catégorie I.

*Mme Zanatta souhaite savoir si dans le document préliminaire, sur les écoles agréées présenté à Mondorf, il est précisé le nombre minimum de sections linguistiques.

VII
VUE D’ENSEMBLE DES ACTIVITES D’INSPECTION EN EQUIPE (2008-D-366-en-1)

Mme De Graaf présente le document qui a fait l’objet d’une révision (les propositions sont indiquées en jaune dans le document). Elle propose que Mme Zideluna remplace Mme Dunning pour le suivi de l’éducation physique à Alicante et que M. Salamouras se charge du suivi de l’éducation musicale à Alicante. Concernant l’inspection musicale à Bruxelles IV, toute l’équipe a quitté le CI. 

Le Président propose qu’un suivi sur «l’Education physique » ait également lieu à Bruxelles IV (aucune inspection n’a été réalisée pour cette matière).

Mme Lortz propose que le groupe original qui a élaboré le syllabus sur l’Education musicale se charge du suivi pour cette matière à Bruxelles IV. Elle propose donc de s’en occuper.

Suivi de l’Education physique à Karlsruhe: Mme Soomlais était proposée mais elle ira à Bruxelles I et M. Towl se chargera de Karlsruhe.

Les dates seront complétées pour l’inspection de la Découverte du monde ainsi que les changements des membres. Le document sera envoyé aux écoles pour information.

VIII
PROJET DE RAPPORT DE SYNTHESE DES INSPECTIONS EN EQUIPE DE L’EDUCATION MUSICALE
Mme Dunning présente brièvement le document. Certaines modifications ont été apportées lors de la réunion du GT en juillet. Les 14 écoles ont été prises en considérations pour l’inspection de la musique ainsi que l’inspection au cycle secondaire à Varèse. En dehors de l’enseignement et de la gestion, l’engagement des directeurs est un facteur clé dans l’enseignement de la musique. Beaucoup d’écoles participent à des projets en relation avec la musique. Elle tient à souligner l’importance d’un bon équilibre entre les professeurs recrutés localement et les détachés. Elle présente les différentes recommandations et met en avant les différences entre les écoles. 

Le Président remercie Mme Dunning et le GT pour leur travail et pour le document. 

*M. Towl signale que l’EE de Culham lui a demandé de faire une présentation sur la planification lors de la formation pédagogique. Il a envoyé sa présentation aux collègues et espère qu’elle est acceptable. Il souhaite que ce document soit traduit et puisse servir pour un débat futur. 

*Mme Lortz souhaite faire quelques remarques sur le document. Elle se demande, notamment, s’il est judicieux de présenter au CS le paragraphe 3 à la page 3. A la page 7, sous le chapitre évaluation, s’agissant de la politique suivie par les écoles en matière d’évaluation de la musique, aucune recommandation concrète n’est faite dans le document et cela pourrait poser des problèmes futurs. Il faut des recommandations très claires à ce sujet.

*Mme De Graaf souligne qu’elle est d’accord avec le contenu du rapport mais se demande s’il est sensé de parler de deux sujets différents dans le document. Le résultat des inspections en équipe à proprement dit et les remarques concernant les inspections en tant que telles (contexte et processus) devraient faire l’objet d’un document séparé. Le document concernant le processus des inspections devrait rester au niveau interne du CIP. Il n’est pas correct non plus de dire que l’inspection en équipe musicale est la troisième, il faut également tenir compte de l’inspection en équipe sur les Heures européennes.

*Mme Droc n’a pas eu l’occasion de participer à l’inspection en équipe de l’éducation musicale mais souhaite poser une question sur la disponibilité et l’utilisation du matériel dans les écoles. Dans certaines écoles il y a une préoccupation de la part des enseignants sur l’utilisation de la nature. Elle ne pense pas que ce soit utile de l’indiquer dans le rapport mais elle souhaite que le côté créatif de la musique soit renforcé dans le rapport.

*Mme Musilova souligne que dans certaines écoles il y a peu ou pas d’enseignants qualifiés pour la musique. Elle recommande aux inspecteurs de garder à l’esprit, lors du recrutement des nouveaux enseignants, qu’il y ait au moins un enseignant par section qui soit qualifié pour la musique. Cette dernière étant une matière pluridisciplinaire.

Mme Dunning remercie le CIP et signale que le GT est reconnaissant des commentaires qui ont été formulés. Il se réunira prochainement pour adapter le document en conséquence.

Le Président attire l’attention du CI sur le fait que Mme Dunning quitte à présent ses fonctions d’inspectrice et demande qui prendra en charge le document. Mme Musilova remplacera Mme Dunning.

*Mme Lortz souligne que le rapport à présenter au CS doit être une synthèse sur ce qui est enseigné sur la musique dans les EE. Elle souhaite que soit retiré du rapport les remarques concernant les tâches des inspecteurs et que celles-ci fassent l’objet d’un document à présenter au CIM, car cela pourrait influer sur le travail futur des inspecteurs lors des inspections conjointes.

M. Silva est d’accord pour que la troisième partie du document concernant le processus d’inspection fasse l’objet d’un document séparé. Par contre, il a des doutes quant à l’ajout d’un paragraphe sur le fait d’avoir des enseignants spécialisés pour l’enseignement de la musique. Il estime qu’il faut prendre uniquement en considération les trois remarques émises par Mme Lortz et Mme De Graaf.

Le Président propose que la partie historique du document soit raccourcie, que ne soit pris en compte que les trois remarques et que la partie sur le processus de l’inspection fasse l’objet d’un document séparé qui sera présenté au CIM. Cette proposition est approuvée.
Mme Musilova souhaite préciser que les changements seront effectués uniquement par le petit groupe d’inspecteurs ayant participé à la rédaction des procédures de l’inspection en équipe sur l’Education musicale.

Le rapport de synthèse sera présenté au CPP de novembre et au CS de janvier.

IX
INSPECTION EN EQUIPE DE LA DECOUVERTE DU MONDE (document final) 
(2008-D-271-en-4)
Mme De Graaf présente le document. Une lettre explicative sera envoyée aux écoles, accompagnée de la version définitive de ce document. Elle demande que l’addendum au programme Découverte du monde soit traduit par le bureau et envoyé aux écoles.

*M. Feix rappelle que le bureau éprouve des difficultés quand il s’agit de traductions d’un programme ou d’un document pédagogique spécifique – il n’existe pas d’experts pédagogiques au niveau des traducteurs. Il fera néanmoins sont possible pour que cela soit fait.

*Mme Mattossi marque son intérêt pour faire partie de l’inspection en équipe Découverte du monde, mais Mme De Graaf souligne que les équipes sont déjà formées et propose de ne pas ajouter de nouveaux inspecteurs. Elle propose que sa participation soit retenue pour l’inspection en équipe de l’Education artistique.

X
ANALYSE DU RAPPORT DE SUIVI DES MATHEMATIQUES ET PROPOSITION DE CADRE COMMUN DE SUIVI DES INSPECTIONS EN EQUIPE (2008-D-386-en-1)
M. Towl présente le document dont l’intention était de présenter une analyse et un résumé des rapports de suivi sur les inspections en équipe pour les mathématiques. Des exemples de bonnes pratiques sont donnés à la page 2. L’évaluation reste un problème car il y a un manque d’évaluation des élèves en-dehors du carnet scolaire. Le petit groupe de travail fait une proposition d’un canevas à suivre pour le suivi des inspections, voir le tableau à l’annexe 3. C’est une approche possible qui est proposée.

*Mme Lortz souligne qu’il est important que les écoles documentent et systématisent leur travail  mais il est également important que l’inspecteur référent continue le suivi et reste en contacte avec l’école. Dans le cadre des recommandations générales il faudrait souligner davantage que les écoles articulent leurs projets futurs après le rapport de suivi. Il faudrait également ajouter une colonne à l’annexe 3 pour des visites qui ne sont pas de contrôle à proprement dites.

Mme Lortz demande également que le document envoyé par M. Towl sur la planification soit traduit et mis à l’ordre du jour de la prochaine réunion car il pourrait avoir un impact sur le document de la Découverte du monde.

*Mme Huisman souhaite savoir la différence entre « discussion avec l’école » et « suivi de l’inspection ». Concernant le progrès au niveau de l’école (et contrat d’objectif), il faudra poser les objectifs que les écoles devront réaliser. S’agissant de la première question, Mme De Graaf souligne qu’il faut se référer aux décisions prises par le CI dans le document « Cadre général pour les inspections » 2008-D-287; le suivi peut être structuré de manière complète et exigeante comme il peut être fait de manière plus informelle lors de visites de l’inspecteur référent.

Mme Szeszler propose qu’un inventaire des recommandations de toutes les inspections en équipe soit réalisé et sur base duquel certains points pourraient faire l’objet d’un sujet pour la formation continue des DAP.

L’annexe 3 est approuvée comme canevas pour le suivi des inspections.

Le document sera présenté au CPP. 

Mme De Graaf propose que le document soit présenté, dans un premier temps, au Forum pour discussion et par la suite au CPP (en février). Proposition acceptée.

Après la pause de midi, une longue discussion se tient sur l’inconvénient de ne plus avoir la réunion du Forum. Les inspecteurs souhaitent marquer l’importance et l’utilité de ces réunions avec les DAP. Le Président se mettra en rapport avec le bureau pour que soit réhabilitée la réunion du Forum. M. Feix souligne le problème d’indisponibilité de salle pour l’organisation de cette réunion au bureau lors des réunions pédagogiques. Il est proposé que la réunion soit organisée dans une école comme il était de coutume. 

XI
PRESENTATION SUR INTERMATHS – MANUELS DE 4E ANNEE

Mme De Graaf distribue et présente, par le biais d’un Power point, les manuels Intermath pour la 4e année. Elle souligne le fait que tout le personnel enseignant des écoles ne sait pas que le manuel pour les enseignants existe. Le Groupe Intermath a envoyé ces manuels aux écoles sur cd-rom, il appartient maintenant aux écoles de les distribuer. Ils ne sont disponibles que dans les trois langues véhiculaires car cela coûterait trop cher de les traduire dans toutes les langues.

XII
COMITE D’EVALUATION

Evaluation de M. Schiltz – Directeur à Luxembourg II : M. Zalon et M. Reuland

Evaluation de Mme Gourdi – Directrice adjointe à Luxembourg II : 

Inspecteurs : M. Salamouras et M. Rieff 

Dates proposées : 21 et 22 octobre 2008

XIII
ORGANISATION DE L’INSPECTION EN EQUIPE DE L’EDUCATION ARTISTIQUE

Le Président introduit le point et suggère que les inspecteurs précédemment investis par le programme prennent en charge ce groupe (M. Zalon et Mme Zanatta).

Mme Zanatta est d’accord de prendre en charge l’organisation de l’inspection en équipe Education artistique mais demande de pouvoir présenter le document des procédures en février.

Le Président n’y voit pas d’inconvénient à la condition que les exigences soient respectées à savoir que les équipes soient formées pour la réunion de juin et qu’au mois de septembre les écoles soient informées du calendrier des visites et des inspecteurs responsables.

Mme Mattossi et Mme Droc feront également partie du groupe de travail.

XIV
REMPLACEMENT D’INSPECTEURS DANS LES DIVERS GROUPES DE TRAVAIL
M. Ottosson passe en revue le document.

*GT Evaluation : M. Feix informe qu’il a été décidé à la réunion du CIS que Mme Vermeire remplacera M. Marchand dans ce GT.

*Révision du document sur l’accueil des nouveaux enseignants. Le Président souligne qu’il n’est pas nécessaire de faire une réunion, chaque inspecteur a reçu le document, il s’agit ici de faire des propositions quant à l’avenir de ce document.

M. Salamouras propose sa candidature et souligne l’importance ainsi que l’utilité d’un tel document. 

Mme Lortz rappelle l’historique de ce document car elle faisait partie du GT qui a élaboré ce premier document. Elle pense qu’il s’agit simplement d’actualiser le document par rapport à la situation actuelle et aux changements depuis 10 ans. Il faut demander deux inspecteurs du secondaire et un représentant des écoles (Directeur ou adjoint).

Mme Lortz et M. Salamouras feront partie de ce GT (M. Ottosson demandera à M. Evertsson pour la représentation du cycle secondaire).

XV
SEN : AUDIT EXTERNE DE LA POLITIQUE ET DE LA PRATIQUE EN MATIERE DE BESOINS SPECIFIQUES -  GROUPE DE POLITIQUE SEN

M. Ottosson introduit le point. La troisième partie du document présenté en juin concernait l’évaluation de la politique et de la pratique en matière de besoins spécifiques, un projet qui devra être financé avant le développement d’un centre de ressources pour toutes les écoles. Certaines écoles seront visitées, des entretiens et une analyse des statistiques seront réalisés. L’évaluation a proprement dite commencera fin septembre – début octobre. Le questionnaire qui sera utilisé lors de l’évaluation a été réalisé sur base des suggestions des inspecteurs, du « Groupe politique SEN » et du document SEN. Ce questionnaire est à présent finalisé.

S’agissant du Groupe politique SEN, M. Feix signale que le groupe devra se réunir pour rédiger le rapport annuel. Outre les statistiques annuelles, ce dernier mentionnera également les résultats de l’évaluation suédoise. Il n’y a pas encore eu d’accord de la part du Parlement concernant l’allocation du budget supplémentaire. M. Feix souhaite préciser que cette évaluation n’a pas pour but d’introduire le modèle suédois, mais pendant le CS à Helsinki les directeurs ont fait part de leur souhait qu’une évaluation externe du système soit réalisée avant d’établir une nouvelle politique. Le CS a proposé que la délégation suédoise, marquant son accord, se charge de cette évaluation ayant de l’expérience dans ce domaine. 

M. Rieff souhaite savoir s’il doit continuer son travail dans les écoles en qualité de « Conseil » en attendant une réponse définitive à l’évaluation suédoise. S’agissant du document à produire pour ce jour, M. Rieff signale que celui-ci est devenu caduque puisqu’il restera dans le CIP un an supplémentaire. Cependant, suite à la demande des coordinateurs SEN lors du stage, M. Rieff rédigera un document « Code of good practice » pour la fin de l’année scolaire.

M. Rieff restant un an supplémentaire et continuant son travail en tant que « Conseil », le rôle d’un inspecteur SEN pourra être discuté ultérieurement au sein du GT.
XVI
RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL « EVALUATION » : Evaluation des enseignants détachés auprès des Ecoles européennes et propositions concernant l’évaluation des chargés de cours

M. Silva présente de manière exhaustive le document tel que M. Marchand le lui a laissé. Le GT a déterminé ses objectifs principaux. 

Concernant la procédure actuelle et le rythme d’évaluation des enseignants détachés, le GT estime que cette procédure n’est pas efficace et propose d’en augmenter le rythme. S’agissant des chargés de cours le GT souligne la distinction entre d’une part les chargés de cours qui remplacent les enseignants détachés pour un temps limité et d’autre part ceux qui sont employés à plus long terme car aucun n’enseignant n’a été détaché par l’autorité. 

*M. Feix fait part des commentaires du CI secondaire. Le document a été accueilli de manière assez positive par le CIS mais a soulevé quelques questions d’ordre matériel. Deux problèmes sont mis en avant, tout d’abord il y a le Statut du personnel détaché où des conditions très claires concernant l’évaluation sont fixées. Personne n’ose ouvrir le Statut car cela amènerait à ouvrir le débat sur d’autres questions telles que les salaires. La question reste de savoir si d’un point de vue légale cette proposition est faisable. Le deuxième problème concerne le manque de temps et M. Feix pense que cette proposition va engendrer plus de retard surtout en incluant les chargés de cours même s’il est vrai qu’il faut également les évaluer au regard de la loi nationale. Il est difficile d’instaurer des règles qui seront quasi impossible à respecter surtout en tenant compte du fait qu’il ne faut pas commettre de vices de forme. Il serait peut être souhaitable de faire une révision des critères d’évaluation et de trouver une approche commune qui satisferait tout le monde.

*Mme De Graaf est en faveur de la proposition faite dans le document mais se rend compte que ce sera très difficile pour les grandes écoles de mettre cela en pratique. Elle regrette que l’on mette l’accent sur les détachés car il existe beaucoup de chargés de cours qui enseignent certaines matières depuis des années et qui n’ont jamais été évalués. Concernant les enseignants de religion, elle pense que ces enseignants pourraient aussi être évalués au même titre que les autres chargés de cours. Non pas en ce qui concerne le contenu du cours mais la qualité pédagogique de l’enseignant. Pour ce qui concerne leur recrutement, cela pourrait aussi se faire de la même manière que pour les chargés de cours. Les Directeurs et DA n’étaient pas en faveur que les autorités religieuses inspectent ces enseignants. Dans le document sur l’enseignement de la religion, les autorités religieuses peuvent inspecter l’enseignant sur base d’un consensus préalable avec la direction. Dans le cas où les autorités religieuses souhaitent qu’un enseignant soit rappelé de ses fonctions, cela peut entraîner des conséquences financières pour l’école. La décision finale dans ce cas là devrait appartenir au Directeur de l’école. Mme De Graaf souhaite que cette partie du document soit retravaillée en ce sens.

*M. Salamouras émet des petites réserves sur la troisième colonne des indicateurs proposés. Il faudrait proposer une colonne supplémentaire avec une grille d’observation afin de pouvoir donner un contenu aux phrases proposées. Il est important d’évaluer les chargés de cours car il est impensable de rester aux EE, 15 ans sans être évalué. Quelle est la frontière entre une évaluation qui se dirige vers l’acte pédagogique et didactique d’un enseignant et la personnalité de l’enseignant lui-même. Il souhaite que soit introduit le concept de l’auto évaluation pour l’enseignant.

*Mme Szeszler pense que l’évaluation est une partie importante dans la vie d’une école car cela peut porter à conséquence notamment d’ordre administratif. Le but de l’évaluation est d’aider l’enseignant à s’améliorer. Il faudrait aider la direction à jouer un plus grand rôle dans le processus de l’évaluation des enseignants. Il faut être clair sur les résultats que l’on souhaite obtenir. 

*Mme Lortz pense que le chiffre important des chargés de cours les oblige à trouver un système efficace d’évaluation pour ces enseignants. De plus les écoles ont souvent des difficultés à trouver les chargés de cours nécessaires et les Inspecteurs doivent approuver leurs qualifications, ce qui n’est pas toujours une tâche évidente. Ce sont des enseignants qui n’ont pas toujours les titres ou les qualifications nécessaires au poste. Elle proposerait de poursuivre le travail dans ce groupe pour arriver à une approche commune. Il faut faire la différence entre les évaluations dirigées (conséquences légales) et celles qui assurent l’augmentation de la qualité de l’enseignement. 

Concernant la fréquence de ces évaluations, en rapport avec la 5e année de détachement, il faut constater une chute du rendement mais cela peut être contrecarré par des visites régulières n’entraînant pas de rapport d’évaluation. Concernant les chargés de cours il faudrait décrire de manière détaillée dans quelles mesures les chargés de cours sont employés, ceux qui sont là pour un an ou deux pourraient être exclus de cette évaluation.

Mme Lortz souhaite que le GT se penche aussi sur les critères d’évaluation. Il ne doit pas y avoir nécessairement unanimité entre les inspecteurs sur ces critères. Il faudrait d’abord essayer d’avoir un consensus entre eux pour savoir comment évaluer l’enseignement. Il faudrait avoir une approche commune et créer ainsi la même base pour tout le monde (obligatoire). Il faut reparler de ce point au CIM.

Mme Musilova est en faveur d’une évaluation des chargés de cours. Son expérience lui fait dire que souvent les chargés de cours sont employés pour enseigner la langue maternelle et qu’ils n’ont pas toujours les qualités requises pour le poste parce que l’école n’arrive pas toujours à trouver une personne compétente dans les temps. Le Directeur ou le DA ne peut pas évaluer la qualité de l’enseignement de langue maternelle. Selon elle l’inspecteur national devrait être autorisé à évaluer les chargés de cours également. 

Le Président conclut par la prise de conscience du CI sur l’importance de l’évaluation. La prise en compte des chargés de cours pour cette évaluation entraînera une augmentation de la charge de travail et des conséquences financières. Il propose dans un premier temps que les critères d’évaluation soient revus et que la direction soit un peu plus impliquée dans le processus d’évaluation des chargés de cours ou des enseignants. 

Le document sera revu par le groupe de travail et une nouvelle proposition sera présentée au CIM de novembre.

XVII
STRATEGIES DE PROMOTION DE L’UTILISATION DES TIC AUX CYCLES MATERNEL ET PRIMAIRE

Mme Zveglic fait une présentation Power point sur ce point et rappelle les quatre propositions faite par le GT et qui attend une réponse de la part du CI. 

Le GT propose entre autre d’envoyer une lettre à M. Navas et M. Galvin afin que tous les utilisateurs puissent avoir accès au LG. Une lettre devrait également être envoyée aux collègues du secondaire pour demander leur participation au GT afin d’assurer la transition entre le primaire et le secondaire. Une proposition sera faite aux DAP afin d’avoir une réunion informelle avec les enseignants. Une dernière question porte sur l’outil facilitant l’utilisation ICT sur le LG : devra-t-il être réalisé sur base des années ou sur base des matières ?

M. Feix informe qu’au cycle secondaire ce sont messieurs Evertsson et Brzakala qui sont chargés de l’ICT.

Mme Zveglic souligne que ces deux inspecteurs font partie du groupe de pilotage, présidé par M. Navas et dont elle fait partie également mais le GT ICT souhaiterait qu’un inspecteur du secondaire participe indépendamment au GT ceci afin d’assurer la transition. Le GT n’a pas beaucoup de pouvoir et souhaite qu’une coopération soit établie par le biais de cet inspecteur. Le groupe souhaite également donner quelques propositions concrètes. Une enquête a été réalisée auprès des enseignants, des parents et des élèves (voir 1.2 du document). Les résultats de cette enquête seront évalués au sein du GT

Au vu de l’heure tardive de l’examen de ce point, le président propose de mettre à nouveau ce document à l’ordre du jour CIP de novembre afin d’avoir un débat plus approfondi sur la question et de pouvoir prendre une décision.

XVIII
RAPPORT D’AUDIT : ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT EUROPEEN D’HELSINKI
Le Président conclu le point et remercie M. Silva pour sa présentation. Le groupe a été très satisfait par la visite. M. Evertsson a beaucoup travaillé sur le format du document (qui est basé sur ce qui est fait en Suède). 

Le document est approuvé et sera présenté au CS.

Mme Huissman (ainsi que M. Koljonen) tient à remercier l’équipe d’audit qui est venue à Helsinki et assure que la plupart des recommandations ont été prises en compte comme la situation géographique de la direction et une décision sera prise quant aux élèves de catégorie II en automne. Elle remercie également le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ainsi que les directeurs et les directeurs adjoints qui les ont soutenus dans ce projet. Elle invite les inspecteurs à se rendre sur le site Internet de l’école : www. Esh.fi 
XIX
DIVERS
a) Calendrier des réunions pour l’année scolaire 2008-2009

La version correcte et finale du document est celle publiée sur le site Web. 

Le Président espère que le problème de la réunion du Forum en novembre sera réglé.

Mme Lortz soulève le problème de l’ordre du jour chargé et le départ de plusieurs inspecteurs au cours de la séance, elle a posé le problème au Secrétaire général à la pause et elle propose qu’à l’avenir la réunion soit organisée sur deux jours tout en gardant un jour pour les indemnités de réunion. Par exemple : le premier jour, la réunion débuterait à 15h00 et se terminerait le lendemain à 15H00. Le Président et M. Feix se renseigneront quant à la faisabilité d’une telle proposition.

b) Révision du document « Règlement d'application concernant la nomination et l’évaluation des directeurs et des directeurs adjoints des Ecoles européennes ».

Dix inspecteurs sont encore présents pour la discussion de ce point.

Mme De Graaf expose le problème et souhaite un débat structuré au sein du CIM sur la question. Son sentiment est qu’il faut impérativement revoir le document.

M. Feix assure que des propositions seront faites au CS en regard des articles posant problèmes, accompagnées d’une demande de mandat pour la révision de ce document.

Mme De Graaf insiste pour avoir une discussion sur ce sujet avec l’ensemble de ses collègues inspecteurs car elle souhaite avoir leur avis sur la question et savoir si les Pays Bas est le seul pays qui a un problème avec la situation.

Mme Lortz recommande également d’ajouter dans la liste des problèmes le moment auquel il faut évaluer les Directeurs et les Directeurs adjoints. Un document a été élaboré pour les enseignants, pourquoi n’en serait-il pas de même pour le management ? Si le souhait est d’assurer la qualité au plus au niveau, il faudrait pouvoir dire non à une personne. Elle estime qu’une période d’essais devrait être envisagée car après 5 ans, qui a le courage de dire que la personne n’est pas compétente pour le poste?

Le Président propose que le Secrétaire général demande au CS un mandat pour mettre sur pied un GT qui se chargerait de la révision de ce document. Le CIP insiste sur ce point.

Le Président remercie l’ensemble de ses collègues pour leur collaboration et les débats fructueux tout au long de cette journée. Il remercie la secrétaire et les interprètes.

Il clôt la réunion à 18h40.

La prochaine réunion du CIP aura lieu le 11 novembre 2008.
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